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ÉNONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 

LE CRÉANCIER POURSUIVANT AGIT EN VERTU DE : 

La copie exécutoire d’un acte authentique de vente reçu le 16 mai 
2011, par Maître Louis GOURRET, Notaire associé à Paris (75001), par 
lequel la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, aux droits de laquelle vient le FONDS 
COMMUN DE TITRISATION CASTANEA, a consenti à  

 avec le consentement de son épouse,  
, un prêt immobilier n°811048488420 d’un montant de 

219.000,00 € en principal, productif d’intérêts au taux fixe de 4,00% 
l’an hors assurance, remboursable sur une durée initiale de 216 mois . 

EN ÉXÉCUTION D’ : 

Une inscription de privilège de prêteur de deniers et d’hypothèque 
conventionnelle publiée au Service de la publicité foncière de PARIS 2 
(Ex-Conservation des hypothèques de PARIS 4e bureau) le 30 juin 2011 
sous les références Volume 2011V1330. 

LE CRÉANCIER POURSUIVANT A SUIVANT : 

exploit signifié par le ministère de la SCP O. PEROLLE F. SOUBIE-
NNINET, Commissaires de justice associés à PARIS (75), le 08 mars 
2024 fait commandement de payer à : 

1-  
, informaticien, demeurant  

; 
 

2- Et son épouse, ,  
, pâtissière, demeurant  

 ; 
 
Mariés ensemble à  transcrit à 
l’Ambassade de France de , le couple 
s’étant soumis au régime légal français de la Communauté de biens 
réduite aux acquêts.  

 
Débiteurs saisis 

Etant ici précisé que l’acte a été remise à tiers présent au domicile.  
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La somme globale sauf MEMOIRE de 218.514,43 € arrêtée au 29 
février 2024, outre les intérêts au taux contractuel de 4,00 % l’an 
postérieurs jusqu’au parfait paiement, se décomposant comme suit : 

Capital restant dû au 22/08/2016 185 995.82 € 
Echéances impayées au 22/08/2016 11 368.50 € 
Solde indemnité d’exigibilité de 7% 12.040,41 € 
Intérêts de retard au taux conventionnel de 
4,00% du 06/11/2020 au 29/02/2024 

9.109,70 € 

Intérêts de retard au taux conventionnel de 
4,00% postérieurs au 29/02/2024 jusqu’au 
parfait paiement 

 
MEMOIRE 

Frais, pénalités et accessoires MEMOIRE 
Autres sommes MEMOIRE 
TOTAL sauf MEMOIRE 
arrêté au 29/02/2024 

 
218.514,43 € 

(Deux cent dix-huit mille cinq cent quatorze euros et quarante-trois 
centimes). 

Plus le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à 
faire, susceptibles d'être avancés par le créancier pour le 
recouvrement de sa créance et la conservation de son gage et sous 
réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits et actions, des 
intérêts sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes 
accessoires, offrant de tous détail et liquidation en cas de règlement 
immédiat et en tenant compte de tous acomptes qui auraient pu être 
versés. 

Le commandement délivré satisfait aux exigences posées par les 
articles R. 321-1 à R. 321-5 du code des procédures civiles d’exécution 
et contient l’ensemble des mentions prescrites par la loi. 
 
Ce commandement de payer valant saisie étant demeuré infructueux 
a été publié au Service de la Publicité foncière de PARIS 2, le 26 avril 
2024, sous les références B214P02 volume 2024 S n°55, pour valoir 
saisie. 

 
AUDIENCE D’ORIENTATION 
 
Les débiteurs saisis ont été régulièrement assignés à comparaître à 
l’audience d’orientation du juge de l’exécution du Tribunal judiciaire 
de PARIS en vue de l’audience du : 
 

JEUDI 19 SEPTEMBRE 2024 À 10 HEURES 00 
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L’acte comportant les mentions prescrites par l’article R. 322-5 du 
Code des procédures civiles d’exécution. 
 
Au jour de la publication du commandement de payer valant saisie 
immobilière auprès du Service de la publicité foncière de PARIS 2 
aucun autre créancier que le poursuivant ne s’est inscrit sur les droits 
et biens immobiliers saisis et/ou bénéficie d’une inscription en cours 
de validité. 
 
L’affaire doit être examinée à l’audience d’orientation du Juge de 
l’Exécution près le Tribunal judiciaire de PARIS, siégeant en son Palais 
de justice, Parvis du Tribunal de Paris - 75017 PARIS du JEUDI 19 
SEPTEMBRE 2024 A 10 HEURES 00 au cours de laquelle le Juge 
vérifiera que les conditions des articles L.311-2, L.311-4 et L.311-6 du 
Code des Procédures Civiles d’Exécution sont réunies, statuera sur les 
éventuelles contestations et demandes incidentes, déterminera les 
modalités de poursuite de la procédure en autorisant la vente amiable 
à la demande de la débitrice ou en ordonnant la vente forcée. 
 

DÉSIGNATION DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER DONT DEPENDENT LES 
BIENS MIS EN VENTE 
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DÉSIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE 

LOT NUMERO CENT CINQUANTE (150) : au 4ème étage, porte 410, UN 
STUDIO comprenant entrée, coin cuisine, espace nuit, rangement, 
salle d’eau avec WC. Et les cent deux /dix millièmes (102/10000èmes) 
de la propriété du sol et des parties communes. 

Tel que ledit immeuble s’étend et comporte, avec toutes ses aisances 
et dépendances, et tout droit de mitoyenneté, y compris les 
constructions, améliorations et augmentations qui pourront être 
faites, sans aucune exception ni réserve. 

Etant précisé que l’ensemble immobilier dont s’agit a fait l’objet :  

 

PROCÈS-VERBAL DE DESCRIPTION ET DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

L’immeuble objet des présentes entre dans le champ d’application des 
dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation relatives au 
diagnostic de performance énergétique. 

Le procès-verbal de description des lieux dressé le 25 avril 2024 par la 
SCP Olivier PEROLLE – Françoise SOUBIE-NINNET, Commissaires de 
justice associés à PARIS (75), est annexé au présent cahier des 
conditions de vente. 

Il a, en outre, été dressé en conformité avec les dispositions de 
l’article L.271-4, 1 du code de la construction et de l’habitation, les 
états ou constats, annexés au présent cahier des conditions de vente, 
à savoir : 
 

 Certificat de superficie loi Carrez 
 Etat du bâtiment relatif à la présence de termites 
 Etat des risques et pollutions 
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 DPE 
 Diagnostic de l’état de l’installation intérieure 

d’électricité  
 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 
Ces biens et droits immobiliers leur appartiennent pour les avoir 
acquis aux termes d’un acte de vente reçu le 16 mai 2011, par Maître 
Louis GOURRET, Notaire associé à PARIS (75001), dont une 
expédition authentique a été publiée au Service de la publicité 
foncière de PARIS 2 (Ex-Conservation des hypothèques de PARIS 4e 
bureau) le 30 juin 2011 sous les références Volume 2011P4953 ;  
 
Cette vente a été réalisée au prix de 262.300,00 €.  
 
Pour un plus ample exposé de l’origine de propriété antérieure, il 
conviendra de se référer aux actes précités.   

Les origines antérieures sont contenues dans l'acte ci-dessus 
mentionné auquel il y a lieu de se référer ; l'adjudicataire éventuel est 
tenu d'en vérifier l'exactitude au Service de la Publicité Foncière. 

Tous les renseignements relatifs à la propriété, à la description ainsi 
qu'aux superficies et servitudes sont donnés sans aucune garantie et 
sans que le poursuivant, ni son avocat, ne puissent être, en aucune 
façon, inquiétés ni recherchés à cet égard, notamment pour tous vices 
cachés. 

Pour le surplus, le poursuivant déclare s'en rapporter à l'article L.322-
10 du Code des Procédures civiles d’exécution qui dispose que 
l'adjudication emporte vente forcée du bien saisi et en transmet la 
propriété à l'adjudicataire. Elle ne confère à celui-ci d'autres droits 
que ceux appartenant au saisi. 

 
SERVITUDES 
 
Il ressort du titre de propriété, ci-après annexé que :  
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DROIT DE PREEMPTION URBAIN 
 
Il ressort du titre de propriété, ci-après annexé que : 
 

 
 
CLAUSES SPECIFIQUES 
 
OCCUPATION DES LIEUX 
 
Il ressort du procès-verbal de description des lieux que : 
 

 
 
SYNDIC  
 
Il ressort du procès-verbal de description des lieux que : 
 

 
 
PIECES JOINTES AU CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 
 
Afin de satisfaire aux exigences posées par l’article R.322-10 in fine du 
Code des procédures civiles d’exécution sont joints au présent cahier 
des conditions de vente notamment : 
 

 La copie de l’assignation délivrée aux saisis ;  
 la copie de l’état hypothécaire sur publication du 

commandement du 29/04/2024 ; 
 Le commandement de payer valant saisie immobilière du 

08/03/2024 ; 
 Le procès-verbal de description de l’immeuble saisi ;  
 Diagnostics d’usage ; 
 Titre de propriété ; 
 Matrice cadastrale. 

 
Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat 
poursuivant, à l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de 
notes ou documents desquels ils ont été puisés. 
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En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, 
inexactitudes ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le 
soin apporté. 
 
Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur 
de se procurer lui-même tous titres établissant la propriété du lot 
immobilier mis en vente ainsi que de vérifier tous autres éléments. 




